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n°350 509 du 16 juillet 2026
dans l’affaire X / VII

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ
Rue des Alcyons, 95
1082 BRUXELLES

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 2024, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision rejetant une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9
ter de la Loi, prise le 29 avril 2024 et notifiée le 12 juin 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 février 2026 convoquant les parties à l’audience du 2 mars 2026.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. KABAMBA MUKANZ, avocat, qui comparaît pour la partie requérante,
et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 4 mars 2019. 

1.2. Le 15 juillet 2019, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter
de la Loi, laquelle n’a pas eu une issue positive. 

1.3. Par un courrier daté du 1er janvier 2022, elle a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour
fondée sur l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 28 mars 2023. Dans son arrêt
n° 295 802 du 18 octobre 2023, le Conseil a annulé cet acte. 

1.4. Par un courrier daté du 24 février 2022, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour
fondée sur l’article 9 bis de la Loi. Le 17 octobre 2023, elle a obtenu une autorisation de séjour pour une
durée d’un an et six mois sur la base des articles 9 bis et 13 de la Loi, laquelle a été prolongée.  
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1.5. Le 26 avril 2024 (et non 2023 comme mentionné erronément), le médecin-conseil de la partie
défenderesse a rendu un nouvel avis médical. 

1.6. En date du 29 avril 2024, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une nouvelle décision
de rejet de la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est
motivée comme suit :

« MOTIF :

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour
conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement
et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des
dispositions diverses. 

L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, selon
elle, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), compétent pour
l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de
traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour
vers le Maroc, pays d’origine de la requérante. 

Dans son avis médical remis le 26.04.202[4], le médecin de l’O.E. atteste que la requérante présente une
pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au pays
d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son état de santé ne
l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication d’un
point de vue médical à un retour de la requérante dans son pays d’origine. 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que
l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité
physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie
dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un
traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive
Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent dans
le dossier administratif de la requérante. 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux
étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, le
médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui aurait
été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical concernant la
situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements
utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son
pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre
directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent
faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la requérante
par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE n°203976 du
18/05/2018) ». 

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « 
- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs et 
- des articles 9 ter §1er, alinéa 1er et 62 de la [Loi], 
- de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel l’autorité
administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, violation du
principe de minutie et du principe de précaution ; 
-de la violation du principe de l’exercice effectif du pouvoir d’appréciation ; 
- Violation de l’autorité de la chose jugée ». 
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2.2. Elle développe « Que l’article 9 ter §1er de la [Loi] dispose : « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui
dispose d’un document d’identité conformément au §2 et souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle
entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou
dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne,
peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou à son délégué. La demande doit
être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient l’adresse de la résidence
effective de l’étranger en Belgique. L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles
concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou
dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en
Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande
indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. L’appréciation du risque visé à
l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il
séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqué dans le certificat
médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué
qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis
complémentaire d’experts.» Qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant
inséré l'article 9 ter précité dans la [Loi], que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise
« un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d'origine ou de séjour », et que l'examen
de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur »
; Qu’il en résulte que pour être «, adéquats » au sens de l'article 9 ter précité, les traitements existant dans le
pays d'origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie
concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l'intéressé dont la situation individuelle doit être
prise en compte lors de l'examen de la demande ; Que par ailleurs, la lecture de l’article 9 ter de la [Loi]
révèle en réalité trois types de maladies qui doivent conduire à l’octroi d’un titre de séjour sur la base de cette
disposition lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans le pays d’origine ou dans le pays de résidence, à
savoir : -celles qui entraînent un risque réel pour la vie ; -celles qui entraînent un risque réel pour l’intégrité
physique ; -celles qui entraînent un risque réel de traitement inhumain ou dégradant ; Qu’il s’ensuit que le
texte même de l’article 9 ter de la [Loi] ne permet pas une interprétation qui conduirait à l’exigence
systématique d’un risque « pour la vie » du demandeur puisqu’il envisage, au côté du risque vital, deux
autres hypothèses ; Que pour justifier qu’il rentrait bien dans les conditions de l’article 9 ter, alinéa 1er de la
[Loi], la requérante avait dans sa demande de régularisation humanitaire introduite le 3 janvier 2022 signalé
qu’elle souffre d’une schizophrénie paranoïde nécessitant un traitement médical approprié ; Que l’évolution et
le pronostic de la pathologie sera défavorable sans réel suivi médical régulier ; Qu’en effet, la pathologie dont
souffre la requérante ne pourrait pas être prise en charge au Maroc, faute de traitement accessible, adéquat
et disponible gratuitement ou à moindre coût sur place ; Que concernant la base de données MedCOI du
projet d’échange médical européen, la requérante relève qu’elle ne peut objectivement […] vérifier
l’exactitude des informations alléguées par la partie défenderesse concernant la disponibilité des soins et du
traitement des pathologies dont elle souffre en cas de retour dans son pays d’origine ; Que s’agissant de la
disponibilité, force est de constater que la source invoquée est la base des données MedCOI ne décrivant
pas à suffisance si tous les traitements sont disponibles, ni si les stocks de médicaments sont suffisants pour
affirmer que les soins seront accessibles au Maroc pour la requérante ; Que pareille instruction dénote d’une
carence et d’une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes administratifs ; Que pareille motivation n’est pas adéquate ; Que la décision de la partie défenderesse
n’est pas correctement motivée ; Qu’il faut rappeler que pour répondre aux vœux du législateur, la décision
administrative prise par la partie défenderesse à l’encontre du requérant doit être légalement motivée
conformément aux exigences requises par la loi du 29 juillet 1991. L’article 2 de cette loi érige en principe
l’obligation de motiver formellement toute décision administrative de portée individuelle ; Qu’elle précise que
cette motivation « consiste en l’indication dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de
fondement à la décision ». Elle doit être « adéquate » (article 3), ce qui signifie qu’elle doit manifestement
avoir trait à la décision, qu’elle doit être claire, précise, complète et suffisante ; Qu’il ne suffît donc pas que le
dossier administratif fasse éventuellement apparaître les faits sur lesquels la décision s’appuierait pour que
celle-ci soit considérée comme motivée à suffisance de droit (voy. D. VANDERMEERSCH, Chron. De jurispr.
« L’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », J.T., 1987, p.588, n°43 et s)
; Que l’on ne peut donc avoir égard qu’aux seuls motifs contenus dans l’acte (voy. Conseil d’Etat, 30 mars
1993, arrêt 42.488) ; Que [la requérante] soutient pour sa part qu’elle ne pourra pas bénéficier d’une
couverture médicale adaptée à sa pathologie ; Qu’il est incontestable que la partie défenderesse a commis
une erreur manifeste d’appréciation ; Que la requérante ne pourra pas bénéficier d’un traitement adéquat ;
Qu’un arrêt n°163 808 du 10 mars 2016 du Conseil de Céans nous renseigne ce qui suit concernant le
traitement adéquat : « (…) Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré
l’article 9 ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un
traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de
cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur »
(Projet de loi modifiant la [Loi], Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord. 2005-2006, n°2478/01,
p.35 ; voir également : Rapport, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord.2005-2006, n°2478/08, p.9). Il en résulte que
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p.35 ; voir également : Rapport, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord.2005-2006, n°2478/08, p.9). Il en résulte que

pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans le pays d’origine ou de
résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais
également « suffisamment accessibles » à l’intéressée dont la situation individuelle doit être prise en compte
lors de l’examen de la demande. » Qu’en manière telle que la question de l’accessibilité des soins de santé
au Maroc n’a en définitive pas été analysée par la partie défenderesse dans la mesure où elle n’a pas tenu
compte du cas particulier des patients atteints des troubles mentaux comme la requérante qui ont toutes les
peines du monde à avoir accès à des soins adéquats ; Pour démontrer sa bonne foi, la requérante à produits
plusieurs articles en annexe à sa demande de régularisation de séjour notamment les pièces 8 à 12
renseignant que l’accès aux soins de santé concernant sa pathologie est très limité ; Qu’ainsi l’article internet
intitulé : « Santé mentale : les patients et leurs familles face à l’exclusion sociale » (pièce n°12 en annexe de
sa demande d’autorisation de séjour) pose un diagnostic alarmant concernant l’insuffisance des
infrastructures et des ressources humaines en ces termes : « , le Maroc disposant actuellement de 3000 lits,
400 psychiatres et 8 pédopsychiatres soit un ratio de 0,9 psychiatre pour 100 000 habitants alors qu’il faut au
moins 1 psychiatre pour 100 000 habitants. En outre toujours suivant cet article internet, il y a un problème
d’accès aux médicaments pour les patients bénéficiant du RAMED dans la mesure où seule l’hospitalisation
donne droit aux médicaments. En outre bien qu’une offre privée se développe, ne peuvent y avoir accès que
les patients nantis et couverts par une assurance maladie, les médecins notent qu’il est nécessaire de
prendre des mesures en vue d’une meilleure accessibilité aux médicaments, une autre insuffisance limitant la
prise en charge de troubles mentaux. » ; Qu’un autre article internet intitulé : « La santé mentale va très mal
au Maroc », produite en annexe à la demande de régularisation 9 ter, côté comme pièce n°11 renseigne ce
qui suit : « (…) Au Maroc, où les hôpitaux publics peinent à libérer des lits pour de nouveaux patients, de
nombreux (sic) personnes atteintes de troubles mentaux ou neurologiques ne bénéficient d’aucun traitement.
Pourtant, selon la dernière étude en date, plus de 26 % de Marocains sont atteints de troubles dépressifs, 9
% d’anxiété et troubles anxieux, 5,6% de troubles psychotiques, 1% de schizophrénie, 2% d’abus d’alcool
quand 1,4% correspondent d’une dépendance à l’alcool. » ; Que le Maroc ayant un ration de psychiatre de
0,9 psychiatre pour 100000 habitants ( donnée qui n’a pas été remise en cause explicitement par la partie
défenderesse), il est évident que se posera à la requérante, en cas de retour au Maroc, la problématique de
l’accès adéquat à un psychiatre, rien donc ne garantit qu’elle aura accès de manière adéquate à un
psychiatre, rien en outre ne garantit qu’elle aura une meilleure accessibilité à ses médicaments ; Que par
contre la partie défenderesse se référant à l’avis pris par son médecin conseil et renseignant de manière
péremptoire ce qui suit concernant la disponibilité des psychiatres : « Notons que l’article fourni par la
requérante mentionne qu’il y aurait 0,9 psychiatres pour 100000 habitants alors qu’il faudrait 1/100000 selon
cette même source. Pourtant, le nombre de médecins semble difficile à évaluer puisqu’aucun chiffre officiel
établi par l’OMS n’a pu être trouvé. Quand bien même le chiffre de 1/100000 serait effectivement nécessaire,
force est de constater que le Maroc en serait très proche avec 0,9 d’autant que la source fournie souligne les
efforts déployés par les autorités marocaines pour améliorer l’offre de soins. (…) » Que ces allégations de la
partie défenderesse violent l’autorité de la chose jugée de l’arrêt d’annulation du Conseil de Céans n° 295
802 du 18 octobre 2023, ainsi a-t-il été jugé : « 3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la première décision
attaquée repose sur un avis du médecin conseil de la partie défenderesse daté du 27 mars 2023, établi sur la
base des documents médicaux produits à l’appui de la demande, et dont il ressort que la requérante souffre
d’une schizophrénie paranoïde et d’une décompensation psychotique. Le Conseil relève en outre que la
requérante s’est prévalue dans sa demande de la pénurie de psychiatres au Maroc, en ayant trait à un article
Internet intitulé « Santé mentale : les patients et leurs familles face à l’exclusion sociale », mis en ligne le 5
janvier 2020. Le Conseil constate ensuite que, dans son avis du 27 mars 2023, le médecin-conseil de la
partie défenderesse a fait état notamment de la disponibilité au pays d’origine du suivi en psychiatrie en se
référant aux requêtes Medcoi du 18 novembre 2022 et du 29 juillet 2022 portant les numéros de référence
uniques AVA16296 et BMA15956 et a indiqué que « Concernant spécifiquement le nombre de psychiatres
dans le pays d'origine invoqué par le conseil de la requérante, ajoutons que la disponibilité de ce type de
suivi a été démontrée (cf. supra) et l'intéressée reste en défaut de démontrer qu'elle n'aurait pas accès à un
traitement chez l'un de ceux-ci. (Arrêt CCE 243882 du 10.11.2020). Et ce alors qu'elle a été suivie dans son
pays d'origine pendant 40 ans. Le CCE a affirmé par ailleurs que le requérant (la requérante) « peut choisir
de s'installer au pays d'origine dans un endroit où les soins sont disponibles (arrêt 61464 du 16.05.2011).
Signalons aussi que les résultats affichés dans la base de données MedCOI sont des exemples et n'ont pas
pour but de fournir une liste exhaustive de tous les médecins ou lieux de soins disponibles dans un pays (cf.
disclaimer BDD Medcoi).». Le Conseil estime que, ce faisant, le médecin-conseil de la partie défenderesse a
attesté de la présence de psychiatres au Maroc mais qu’il n’a toutefois pas vérifié concrètement la proportion
du nombre de ces médecins spécialistes par rapport au nombre de malades. Or, comme rappelé ci-avant,
dans sa demande, la requérante a insisté, en se référant à un article, sur le manque de psychiatres au
Maroc, remettant ainsi en cause la disponibilité réelle de ceux-ci. Partant, en se bornant dans son avis à
renvoyer à des requêtes Medcoi mentionnant la présence de psychiatres au Maroc et à émettre les
indications reproduites ci-avant, sans cependant fournir d’informations plus détaillées sur le nombre global de
ces médecins spécialistes par rapport à la population susceptible de recourir à leur service, le
médecin-conseil de la partie défenderesse n’a pas répondu à suffisance à l’argumentation avancée par la
requérante dans sa demande et n’a pas apprécié valablement la disponibilité réelle du suivi psychiatrique
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requérante dans sa demande et n’a pas apprécié valablement la disponibilité réelle du suivi psychiatrique

requis au pays d’origine alors que cela lui incombe en vertu de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 5, de la Loi. Le
Conseil souligne que la charge de la preuve est partagée dans le cadre de l’article 9 ter de la Loi et ne pèse
pas exclusivement sur le demandeur. De plus, par rapport au motif selon lequel « Et ce alors qu'elle a été
suivie dans son pays d'origine pendant 40 ans », outre le fait qu’il s’agit d’une supputation, le Conseil précise
que l’effectivité de la disponibilité doit être actuelle et ne peut se référer à une situation passée. Dès lors, en
se référant à l’avis de son médecin-conseil du 27 mars 2023, la partie défenderesse a violé son obligation de
motivation formelle. 3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen pris, ainsi circonscrit, est fondé et
suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. (…) » Que les allégations de la partie défenderesse ne
rencontrent pas les enseignements de l’arrêt d’annulation du Conseil de Céans n° 295 802 du 18 octobre
2023 dans la mesure où il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse n’a pas du tout vérifié
concrètement la proportion du nombre des psychiatres par rapport au nombre de malades ; Que dans le cas
d’espèce la partie défenderesse a violé son obligation de motivation formelle ; Que s’agissant des Requêtes
MED COI, bien qu’attestant de la disponibilité des médecins généralistes et spécialistes, elles ne renseignent
pas leur nombre, alors que la requérante a produit des articles attestant de l’insuffisance des infrastructures
et des ressources humaines pour justifier le risque de ne pas avoir un accès adéquat pour se soigner et être
suivi[e] par un psychiatre en cas de retour au Maroc, le Conseil de Céans a ainsi dans un cas d’espèce
similaire à celui de la requérante, annulé une décision de la partie défenderesse qui ne publiait aucun chiffre
concernant le nombre des médecins spécialistes ou généralistes au Maroc  ; Qu’ainsi a-t-il été jugé ( CCE
n°277 667 du 22 septembre 2022) : « Le Conseil constate que le médecin-conseil de la partie défenderesse
s’est fondé sur une requête Medcoi pour attester de la présence de psychiatres au pays d’origine mais qu’il
n’a toutefois pas précisé leur nombre. Aucune information à cet égard ne figure non plus dans l’examen de
l’accessibilité des soins et du suivi du pays d’origine. Or, comme rappelé ci-avant, dans le cadre de sa
demande d’autorisation de séjour, la requérante a insisté sur la pénurie de psychiatres au Maroc, remettant
ainsi en cause la disponibilité réelle de ceux-ci. Partant, en se bornant dans son avis à renvoyer à une
requête Medcoi mentionnant la présence de psychiatres au Maroc sans cependant fournir d’informations plus
détaillées sur leur nombre global par rapport à la population susceptible de recourir à leur service, le médecin
conseil de la partie défenderesse n’a pas répondu à l’argumentation avancée à l’appui de la demande de la
requérante. Dès lors, en se référant à l’avis de son médecin-conseil du 23 avril 2019, la partie défenderesse
a violé son obligation de motivation formelle. » ; Qu’en outre, a-t-il été jugé ( CCE n°279 755 du 7 novembre
2022 : « 3.3. Le Conseil observe que la première décision attaquée repose sur un avis du médecin-conseil
de la partie défenderesse daté du 26 mai 2021, établi sur la base des documents médicaux produits à l’appui
de la demande d’autorisation de séjour introduite, et dont il ressort, en substance, que la requérante est
atteinte de pathologies pour lesquelles les soins et le suivi requis sont disponibles et accessibles au pays
d’origine. Le Conseil constate ensuite que le médecin-conseil de la partie défenderesse s’est fondé sur
diverses requêtes 
edCoi pour attester de la disponibilité des médecins généralistes et spécialistes nécessaires au pays
d’origine mais qu’il n’a toutefois pas précisé leur nombre. Aucune information à cet égard ne figure non plus
dans l’examen de l’accessibilité des soins et du suivi du pays d’origine. Or, comme rappelé ci-avant, dans le
cadre de sa demande d’autorisation de séjour, la requérante a insisté sur la pénurie de médecins (tous profils
et spécialités confondus) au Maroc, remettant ainsi en cause la disponibilité réelle de ceux-ci. Pour le
surplus, le Conseil relève que la pénurie de médecins invoquée par la requérante n’a pas un caractère
général non individualisé dès lors qu’elle vise tous les profils et spécialités au Maroc et que cette dernière,
originaire de ce pays, doit être suivie par des médecins généralistes et spécialistes. Partant, en se bornant
dans son avis à renvoyer à des requêtes Medcoi mentionnant la présence de médecins généralistes et
spécialistes au Maroc sans cependant fournir d’informations plus détaillées sur leur nombre global par
rapport à la population susceptible de recourir à leur service, le médecin-conseil de la partie défenderesse
n’a pas répondu à l’argumentation avancée à l’appui de la demande de la requérante. Dès lors, en se
référant à l’avis de son médecin-conseil du 26 mai 2021, la partie défenderesse a violé son obligation de
motivation formelle. » Que pareille instruction dénote d’une carence et d’une violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; Que la décision de la partie
défenderesse n’est pas correctement motivée ; Que les allégations de la partie défenderesse suivant
lesquelles : « Par ailleurs, le conseil de la requérante estime que sa cliente ne pourrait accéder aux soins
dont elle a besoin dans son pays d’origine, le Maroc. Il fournit pour illustrer ses dires différents documents,
rapports et articles de presse. Il indique d’abord que le système de sécurité sociale ne serait pas « fiable » et
que la mise en œuvre du RAMED ne serait pas « satisfaisante dans son ensemble » en montrant au travers
de différents articles des dysfonctionnements qui sont survenus ces dernières années. Notons que les
éléments invoqués ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante ( CCE n°23 040
du 16.02.2009). En l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la
situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu ( CCE n°
23 771 du 26.02.2009). Il lui appartenait de corroborer ses allégations en associant aux documents qui
décrivent la situation générale qu’elle invoque, d’autres éléments concrets relevant de son cas individuel à
cette situation générale ( CCE n°254 725 du 20.05.2021) (…) » Qu’or, un récent arrêt du Conseil de Céans
n°279 584 du 27 octobre 2022 postérieur à l’arrêt CCE n°254 725 du 20 mai 2021 invoqué par la partie
défenderesse, nous renseigne ce qui suit concernant les documents fournis par un requérant et décrivant
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défenderesse, nous renseigne ce qui suit concernant les documents fournis par un requérant et décrivant

une situation générale des soins de santé dans son pays, pour expliquer qu’elle se trouvera dans la même
situation que les personnes ayant la même pathologie qu’elle, le Conseil de Céans a annulé la décision de la
partie défenderesse en ces termes : « 3.2.1. (…)La partie requérante a joint à sa demande divers articles et
rapports internationaux décrivant les carences du système de santé congolais, ainsi que la situation des
personnes souffrant de la drépanocytose en République Démocratique du Congo, et exposant les difficultés
que rencontrent les personnes désireuses de se procurer les médicaments et le traitement requis afin de
pallier cette pathologie. La requérante souffrant d’une « drépanocytose homozygote », un retour en
République Démocratique du Congo la placerait, ipso facto, dans la même situation que les autres
personnes atteintes de ladite maladie. 3.2.2. Si la partie requérante a en effet produit des documents
présentant « un caractère général » et ne visant « pas personnellement la requérante », force est toutefois
de constater que la partie requérante a également produit des documents décrivant la situation générale
d’une certaine catégorie de personnes dans un pays donné. Cette situation est la suivante : « les patients
drépanocytaires en RDC ne bénéficient pas d'un suivi médical rigoureux et régulier à la recherche des
complications organiques auxquelles expose la maladie », « les ressources humaines, financières,
matérielles et les centres spécialisés dans la prise en charge de la drépanocytose et ses complications sont
rares. Ces documents indiquent également que les drépanocytaires sont sujets « à de nombreux tabous et
de nombreuses stigmatisations » parmi lesquelles figurent notamment « l'isolement et […] la maltraitance du
patient ». Dès lors qu’une personne appartient à la catégorie en question, ce qui n’est nullement contesté en
l’espèce, il ne saurait être soutenu qu’elle ne se trouverait pas, a priori, dans la situation générale vécue par
les autres personnes de ladite catégorie. Il est évident que des exceptions doivent exister : certaines
personnes de la catégorie en question ont sans doute eu accès à un « suivi médical rigoureux et régulier ». Il
ne peut toutefois s’agir de rien de plus que d’exceptions, sans quoi ces cas constitueraient la situation
générale. Il ne saurait être imposé à la requérante de prouver qu’elle se trouverait bien, en cas de retour au
pays d’origine, dans la même situation que la plupart des gens appartenant à la même catégorie qu’elle. Le
simple fait d’être ce qu’elle est - en l’espèce : atteinte d’une « drépanocytose homozygote » - constitue une
présomption suffisante. Au contraire, c’est à la partie défenderesse qu’il appartient, le cas échéant, de
démontrer que la requérante constituerait une exception. Le Conseil précise, à cet égard, que le simple fait
que la requérante soit en capacité de trouver un emploi, est manifestement insuffisant. En effet, au regard du
raisonnement appliqué par la partie défenderesse dans la décision querellée, il semble que la requérante,
dès lors qu’elle vit en Belgique depuis plusieurs années, se trouve dans une impasse kafkaïenne : afin
d’établir qu’elle n’aurait pas accès aux soins nécessaires dans son pays d’origine, elle ne peut que produire
des documents que la partie défenderesse qualifie de « généraux ». En effet, le Conseil ne se représente
pas ce que pourraient être des documents « personnalisés », sauf à exiger de la requérante qu’elle retourne
dans son pays d’origine, soit victime de traitements inhumains et dégradants et en transmette la preuve à la
partie défenderesse, en espérant que ces traitements n’aient pas mené à son décès. En outre, s’il est de
jurisprudence constante que « c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une
influence sur l’examen ou l’issue de sa demande qu’il incombe d’en aviser l’administration compétente, tandis
que l’administration n’est, pour sa part, pas tenue d'engager avec l’étranger un débat sur la preuve des
éléments allégués, ni de l’interpeller préalablement à sa décision, ce sous peine de la placer dans
l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie »
(C.C.E., n° 119.422 du 25 février 2014), il ne saurait toutefois être exigé plus d’un demandeur qui a
démontré, d’une part, que telle catégorie de personnes se trouve dans une situation générale donnée, et,
d’autre part, qu’il appartient à cette catégorie de personnes, dès lors qu’une preuve personnalisée serait
immensément difficile voire impossible à obtenir. 3.2.3. Partant, la partie défenderesse ne pouvait, sous
peine de méconnaître ses obligations rappelées supra, éluder l’analyse de cet aspect de la demande. Le
Conseil estime qu’il incombait, au contraire, à la partie défenderesse, de se prononcer sur les conséquences
d’un retour dans le pays d’origine en tenant compte des documents transmis par la requérante. La partie
défenderesse n’a pas répondu de façon satisfaisante à cet aspect de la demande dans la décision querellée,
en sorte qu’elle n’a pas permis à la partie requérante d’en comprendre les motifs. 3.3. L’argumentation
développée par la partie défenderesse n’est pas en mesure de renverser les considérations qui précèdent
dès lors que celle-ci se borne à affirmer « qu’il suffit de rappeler que la requérante ne pouvait se satisfaire de
références générales à ce qui serait la situation dans son pays d’origine, mais aurait dû, le cas échéant,
contester effectivement, en faisant état des informations concrètes et objectivement vérifiables, les garanties
fournies par le médecin-conseil de la partie adverse, sur base d’une source d’informations fiables, quant à la
disponibilité des soins requis par l’état de santé de la requérante en RDC ». Le Conseil renvoie à cet égard
aux considérations développées ci-dessus. 3.4. Il résulte de ce qui précède que l’avis du fonctionnaire
médecin n’est pas adéquatement et suffisamment motivé. Il en est de même de la décision attaquée, dans la
mesure où la partie défenderesse se réfère à cet avis, sans combler la lacune susmentionnée. Par
conséquent, la décision attaquée viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
formelle des actes administratifs. » Que la requérante estime à juste titre qu’il y a également lieu d’appliquer
les enseignements de l’arrêt du Conseil de Céans n°279 584 du 27 octobre 2022 à son cas ; Que dans le cas
d’espèce, la décision de la partie défenderesse n’étant pas adéquatement motivée ; Qu’il sied également de
ne pas prendre en considération les allégations de la partie défenderesse suivant lesquelles : « Notons, a
contrario, que l’historique médical de la requérante présent au dossier administratif de l’Office des étrangers
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montre que la maladie dont elle souffre a débuté vers l’âge de 20 ans et que la requérante, maintenant âgée
de 65 ans, est seulement arrivée en Belgique en 2019. Force est ainsi de constater qu’elle a été suivie pour
sa pathologie mentale pendant plus de 40 ans au Maroc ( son médecin précisant qu’elle a pu être
hospitalisée à plusieurs reprises) alors que l’offre des soins était plus faible que maintenant et que les aides
financières actuellement disponibles n’existaient pas (…) », dans la mesure où la partie défenderesse ne
démontre pas que la requérante avait un accès adéquat aux soins concernant sa pathologie, ne démontre
pas qu’elle était suivie en permanence par un psychiatre, les allégations de la partie défenderesse ne
reposant sur aucun fondement, dans la mesure où lors de l’introduction de sa demande de régularisation, la
requérante a produit plusieurs articles attestant qu’en cas de retour au Maroc, elle n’aura pas un accès
adéquat aux soins, elle se retrouvera dans la même situation que les personnes souffrant de la même
pathologie qu’elle ; Que s’agissant du fait d’avoir été suivie pendant plus de 40 ans dans son pays d’origine,
l’arrêt d’annulation du Conseil de Céans n°295 802 du 18 octobre 2023 renseigne : « 3.2. (…) . De plus, par
rapport au motif selon lequel « Et ce alors qu'elle a été suivie dans son pays d'origine pendant 40 ans »,
outre le fait qu’il s’agit d’une supputation, le Conseil précise que l’effectivité de la disponibilité doit être
actuelle et ne peut se référer à une situation passée. Dès lors, en se référant à l’avis de son médecin-conseil
du 27 mars 2023, la partie défenderesse a violé son obligation de motivation formelle (…) » Que s’agissant
de l’AMO-TADAMON, il n’est pas prudent pour la partie défenderesse de ne pas prendre du recul avant de
vanter les mérites de ce nouveau régime alors qu’il vient à peine de rentrer en vigueur et d’ailleurs, un article
internet invoqué par la partie défenderesse et intitulé : « Le point sur les nouveaux régimes AMO avec [H.B.],
DG de la CNSS ½ » du 21 février 2024 renseigne que bien que l’AMO soit désormais disponible pour tous
les Marocains, si l’objectif d’un point de vue réglementaire, en pratique il reste encore des zones d’ombres
dans la mesure où le même article relayant les propos du DG de la CNSS renseigne qu’il y aura encore des
questions importantes, demain, sur les traitements innovants qui coûtent beaucoup plus cher, il y aura des
arbitrages à [faire] ; Qu’il est imprudent d’affirmer comme la partie défenderesse sur base des informations
fournies que les soins seront accessibles et disponibles pour la requérante en cas de retour dans son pays
d’origine ; Qu’il convient de relever à cet égard que la jurisprudence du Conseil d’Etat et des tribunaux de
l’ordre judiciaire prend en compte non seulement la disponibilité de traitement, mais également son
accessibilité sur le plan pratique, notamment économique (C.E., arrêt n°70.508 du 24 décembre 1997. Civ.
Bruxelles, référé, le 17 avril 1996, R.D.E., 1996, n°91, cité par S. SAROLEA, in La réforme du droit des
étrangers, Kluwer, 2007,49). Qu’il est incontestable que la partie défenderesse a commis une erreur
manifeste d’appréciation ; Que pareille instruction dénote d’une carence et d’une violation des articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; Que la décision de la
partie défenderesse n’est pas correctement motivée ; Qu’en renvoyant aux informations non détaillées dans
le dossier administratif quant à la disponibilité et à l’accessibilité , en concluant que le dossier médical fourni
ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraine un risque de
traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le
pays où elle séjourne, la partie défenderesse a violé l’article 9 ter de la [Loi] qui ne lui permet pas de faire
une économie de recherche concernant l’accessibilité et la disponibilité des traitements ; Que dans ces
conditions, vu que le traitement de la requérante est prescrit à vie, elle sera exposée à un risque de
traitement inhumain et dégradant dans la mesure où elle n’aura pas accès à un traitement adéquat et que la
disponibilité de stocks de produits ne sera pas garantie de manière continue ; Qu’une telle lecture de l’article
9ter, §1er, alinéa 1er de la [Loi] est erronée s’agissant de la partie défenderesse ; Que pour rappel, la
disposition légale est libellée comme suit : « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui dispose d’un
document d’identité conformément au §2 et souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque
réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il
n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander
l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou à son délégué. » Que le Conseil de Céans a
encore rappelé dans un arrêt que « dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour
substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit
se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une
appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis » ; Que dans
le cas d’espèce, la décision attaquée ne permet pas de comprendre en quoi la pathologie dont souffre la
requérante ne répond pas manifestement à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er de l’article 9 ter précité et
qui [peut] donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la disposition
précitée dès lors qu’il n’y a eu aucune instruction dans le dossier administratif, aucune évaluation de
l’existence d’un traitement adéquat de l’affection dont souffre [la requérante] dans son pays d’origine ;
Qu’alors que la requérante a fourni divers éléments indiquant qu’elle ne pourra pas se faire soigner et ou
bénéficier d’un suivi régulier valablement dans son pays d’origine, force est de constater que la partie
défenderesse n’a nullement répondu à son argumentation ; Que pourtant, la loi ne dispense nullement la
partie défenderesse de procéder à la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité dans le pays d’origine ;
Que l’absence de motivation de la décision attaquée est manifeste ; Qu’il apparaît très clairement que les
affirmations de la partie défenderesse relèvent plus d’un plaidoyer de bonnes intentions, très éloigné de la
réalité sur le terrain ; Que la partie défenderesse se contente d’informations générales ; Que la motivation de
la partie défenderesse relève donc d’une erreur manifeste d’appréciation ; Que compte tenu des



CCE X - Page 8

la partie défenderesse relève donc d’une erreur manifeste d’appréciation ; Que compte tenu des

considérations qui précèdent, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne
tenant absolument pas compte de tous les éléments de la cause ; Que ce faisant, sa décision n’est pas
motivée de manière adéquate ; Qu’en conséquence, la décision attaquée a violé l’article 9 ter §1er, alinéa 1er
de la [Loi] dans la mesure où [elle] dénie à la requérante l’accès à une demande d’autorisation de séjour
dans le Royaume alors qu’elle souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son
intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain et dégradant car il n’existe aucun traitement
adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où [elle]  séjourne ; Que le premier moyen est fondé ». 

2.3. La partie requérante prend un deuxième moyen «
- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs et 
- de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des
libertés fondamentales, ci-après « la CEDH », combiné avec l’article 1er de la CEDH ». 

2.4. Elle expose « En ce que la décision attaquée estime que : […] ALORS QUE […] l’article 3 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui dispose que
: « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. » Que la
Cour européenne a déjà eu à rappeler que l'article 3 de la Convention consacre l'une des valeurs
fondamentales des sociétés démocratiques (dont récemment dans l’affaire Gäfgen c. Allemagne, 1er juin
2010, n°22978/05) ; Que la jurisprudence constante de la Cour précise que cette disposition ne prévoit pas
de restrictions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives de la Convention, et d'après
l'article 15 § 2, il ne souffre nulle dérogation, même en cas de danger public menaçant la vie de la nation
(Selmouni c. France [GC], no 25803/94, § 95, CEDH 1999-V) ; Que la Cour confirme que même dans les
circonstances les plus difficiles, telles la lutte contre le terrorisme et le crime organisé, la Convention prohibe
en termes absolus la torture et les peines et traitements inhumains ou dégradants, quel que soit le
comportement de la personne concernée (Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, § 79, Recueil des
arrêts et décisions 1996-V) ; Que pour tomber sous le coup de l'article 3, un mauvais traitement doit atteindre
un minimum de gravité. L'appréciation de ce minimum dépend de l'ensemble des données de la cause,
notamment de la durée du traitement et de ses effets physiques ou mentaux, ainsi que, parfois, du sexe, de
l'âge, de l'état de santé de la victime, etc. (Irlande c. Royaume-Uni, 18 janvier 1978, § 162, série A no 25, et
Jalloh c. Allemagne [GC], no 54810/00, § 67, CEDH 2006-IX) ; Que parmi les autres facteurs à considérer
figurent le but dans lequel le traitement a été infligé ainsi que l'intention ou la motivation qui l'ont inspiré (Voir
aff. Aksoy c. Turquie, 18 décembre 1996, § 64, Recueil 1996-VI ; Egmez c. Chypre, no 30873/96, § 78,
CEDH 2000-XII ; et Krastanov c. Bulgarie, no 50222/99, § 53, 30 septembre 2004), ainsi que son contexte,
telle une atmosphère de vive tension et à forte charge émotionnelle (par exemple dans l’affaire Selmouni,
précité, § 104, et Egmez, loc. cit.) ; Qu’elle a défini un traitement dégradant comme étant de nature à créer
des sentiments de peur, d'angoisse et d'infériorité propres à humilier, avilir et briser éventuellement la
résistance physique ou morale de la personne qui en est victime, ou à la conduire à agir contre sa volonté ou
sa conscience (nous soulignons) (voir, entre autres, Keenan c. Royaume-Uni, no 27229/95, § 110, CEDH
2001-III) ; Que pour déterminer si une forme de mauvais traitement doit être qualifiée de torture, il faut avoir
égard à la distinction, que comporte l'article 3, entre cette notion et celle de traitement inhumain ou
dégradant. Ainsi que la Cour l'a relevé précédemment, cette distinction paraît avoir été consacrée par la
Convention pour marquer d'une spéciale infamie des traitements inhumains délibérés provoquant de fort
graves et cruelles souffrances (Irlande c. Royaume-Uni, précité, § 167 ; Aksoy, précité, § 63 ; et Selmouni,
précité, § 96) ; Que la Cour rappelle aussi qu'un risque d'agissements prohibés par l'article 3 peut se heurter
lui-même à ce texte s'il est suffisamment réel et immédiat. Ainsi, menacer quelqu'un de le torturer pourrait,
dans des circonstances données, constituer pour le moins un traitement inhumain ; Que pour apprécier les
éléments qui lui permettent de dire s'il y a eu violation de l'article 3, la Cour se rallie au principe de la preuve
« au-delà de tout doute raisonnable », mais ajoute qu'une telle preuve peut résulter d'un faisceau d'indices,
ou de présomptions non réfutées, suffisamment graves, précis et concordants (Jalloh, précité, § 67, et
Ramirez Sanchez, précité, § 117); Que la pathologie dont souffre [la requérante] risque de constituer un
traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme
car [elle] n’aura pas accès au traitement pour se soigner et partant, entre[r] dans les prévisions de l’article 9
ter ; Que fort de ces enseignements, force est de constater qu’après avoir considéré que la requérante ne
souffre pas d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou
dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays ou dans la pays où elle séjourne sans au
préalable avoir examiné l’accessibilité et la disponibilité des soins de manière sérieuse , la partie
défenderesse, en a déduit, indûment, qu'une autorisation de séjour ne pouvait être octroyée [à la requérante]
sur la base de l'article 9ter de la [Loi] ; Que la requérante estime dès lors que la motivation de la décision,
fondée uniquement sur ce rapport incomplet du médecin conseil, est inadéquate au regard de l'article 9ter,
§1er , alinéa 1er, de la [Loi] et méconnaît par conséquent la portée de cette disposition ; Que la décision
attaquée viole par voie de conséquence l’article 3 de la CEDH ; Que la Cour de cassation de Belgique a
cassé un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles qui s’est référé à la jurisprudence de la Cour européenne des
droits de l’homme considère (sic) que le fait qu’en cas d’expulsion hors de l’État partie, l’étranger connaîtrait
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une dégradation importante de sa situation et notamment une réduction significative de son espérance de
vie, ne suffit pas pour emporter la violation de l’article 3 [CEDH] (Cass., 24 juin 2015, n°15. 0762.F) ; Que le
Conseil du Contentieux des Étrangers a intégré dans un arrêt n°201 742 du 27 mars 2018 les enseignements
de l’arrêt Paposhvili c. Belgique de la CEDH du 13 décembre 2016 concernant les risque de violation de
l’article 3 CEDH en ces termes : « (…) Il s’ensuit qu’outre la situation de l’étranger souffrant actuellement
d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité
physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être
imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager, la Cour envisage « d’autres cas
exceptionnels » tel que celui de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son
intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et
dégradant, lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays
d’origine ou dans le pays de résidence. » ; Que dans le cas d’espèce, l’avis du médecin conseil alléguant que
: « Dans son avis médical du 26.04.2023, le médecin de l’OE atteste que la requérante présente une
pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles et
accessibles au pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son
état de santé ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de
contre-indication d’un point de vue médical à un retour au pays d’origine. Vu l’ensemble de ces éléments, il
apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans
un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou que le certificat médical
fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un
risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays
d’origine ou dans le pays où elle séjourne. Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de
séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. », n’est pas
adéquatement motivée en l’espèce ; Que le deuxième moyen est fondé ». 

3. Discussion   

3.1. Sur les deux moyens pris réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la
Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre
d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de
traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans
le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son
délégué ».

Le cinquième alinéa de ce paragraphe, dispose que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des
possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la
maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est
effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un
avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis
complémentaire d'experts ».

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité dans la
Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et
suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire
« au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la Loi,
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport,
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens
de l’article 9 ter suscité, les traitements existants dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur
doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment
accessibles » à l’intéressée dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la
demande.

Le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit
permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que
l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision
fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au
destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant
à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent
pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce
contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du
dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa
décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens
: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624).
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: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624).

3.2. En l’espèce, dans un premier temps, le Conseil renvoie en détail à l’examen de la disponibilité des soins
et du suivi requis à la requérante au pays d’origine figurant dans l’avis médical du 26 avril 2024 du
médecin-conseil de la partie défenderesse, auquel cette dernière s’est référée en termes de motivation. 

Il en ressort que les médicaments et le suivi médical indispensables à la requérante sont disponibles au pays
d’origine. 

Quant au doute par rapport à l’exactitude des informations de la base de données MedCOI, le Conseil estime
qu’il n’a pas lieu d’être. En effet, comme indiqué en note de bas de page dans l’avis du médecin-conseil de la
partie défenderesse  : « Le projet européen MedCOl (Medical Country of Origin Information), auparavant
financé pat l'AMIF (Asyfum, Migration and Integration Fund), a été repris par l’EUAA (European Union
Agency for Asylum) le 1er janvier 2021. Dans ce contexte. l'EUAA MEDCOl Sector est désormais chargé de
collecter des informations sur la disponibilité et l'accessibilité des traitements médicaux dans les pays
d'origine. Ces informations sont stockées dans une base de données non publique accessible aux États
membres européens et à la Norvège et à la Suisse. Disclaimer: Dans le cadre de la recherche de la
disponibilité, les informations fournies se limitent à la disponibilité du traitement médical dans un hôpital ou
un établissement de santé spécifique dans le pays d'origine. En effet, ce document n'a pas vocation à être
exhaustif. Aucune information sur l’accessibilité du traitement n'est fournie. L'information est recueillie avec
grand soin. L'EUAA MedCOl Sector fait tout son possible pour fournir des informations précises,
transparentes et actualisées dans un délai limité. Aucun droit, tel que la responsabilité médicale, ne peut être
dérivé du contenu. L'EUAA MedCO Sector définit que : - un traitement médical est considéré comme
disponible lorsqu’il est, lors de la recherche, suffisamment présent dans le pays d’origine dans au moins un
établissement médical particulier (public ou privé). - un médicament est considéré comme disponible lorsqu'il
est. en principe, enregistré dans le pays d’origine et y est distribué dans les pharmacies, les drogueries ou
autres lieux où les médicaments peuvent être vendus. Le médicament est soit produit, soit importé dans le
pays d'origine et il n'y a pas de problème d'approvisionnement pour le médicament demandé au moment de
la recherche. ». De plus, les sources du projet sont reprises expressément à savoir : «  Des médecins locaux
travaillant dans le pays d’origine. » et «  International SOS ( Blue Cross Travel) ». En outre, le Conseil
remarque que des indications complémentaires sont données quant à chaque source et qu’il est mentionné
que les informations médicales fournies par ces deux sources sont évaluées par les médecins de l’EUAA
MedCOI Sector. Dans ces circonstances, il n’y a pas lieu de douter de la fiabilité et de l’exactitude de cette
base de données.

Relativement aux stocks de médicaments, le Conseil relève qu’il ressort de la note de bas de page reproduite
ci-avant que « un médicament est considéré comme disponible lorsqu’il est, en principe, enregistré dans le
pays d'origine et y est distribué dans les pharmacies, les drogueries ou autres lieux où les médicaments
peuvent être vendus. Le médicament est soit produit, soit importé dans le pays d'origine et il n'y a pas de
problème d'approvisionnement pour le médicament demandé au moment de la recherche ». La partie
requérante n’a donc pas d’intérêt à contester cela. 

Au sujet de la pénurie de psychiatres invoquée, le Conseil observe que le médecin-conseil de la partie
défenderesse s’est notamment référé à une « requête MedCOI » (référence : AVA 17877) dont il ressort
qu’un ou des psychiatre(s) est/sont disponibles dans un centre hospitalier universitaire à Casablanca. Il a
également mentionné « Le conseil de la requérante souligne également le nombre de psychiatres qui serait
insuffisant au regard de la population marocaine. Notons que cette notion est relativement abstraite puisque
la demande effective en soins psychiatriques n’est pas quantifiée ni démontrée (le fait qu’un certain
pourcentage de la population serait atteint d’un trouble mental ne démontre pas que l’ensemble de ces
personnes ont nécessairement besoin d’un suivi psychiatrique, le médecin généraliste ou un psychologue
peut en effet suffire pour traiter les troubles légers). Notons aussi que l’article fourni par la requérante
mentionne qu’il y aurait 0.9 psychiatres pour 100000 habitants alors qu’il en faudrait 1 / 100000 selon cette
même source. Pourtant, le nombre requis de médecins semble difficile à évaluer puisqu’aucun chiffre officiel
établi par l’OMS n’a pu être trouvé. Quand bien même le chiffre de 1/ 100000 serait effectivement nécessaire,
force est de constater que le Maroc en serait très proche avec 0.9 d’autant que la source fournie souligne les
efforts déployés par les autorités marocaines pour améliorer l’offre de soins. Toujours est-il qu’il n’est pas
démontré qu’il y aurait un délai déraisonnable pour obtenir un rendez-vous auprès d’un psychiatre disponible
surtout que la requérante pourrait d’ores et déjà entreprendre cette démarche depuis la Belgique avant son
retour. Rappelons aussi que dans un cas similaire (peu de spécialistes par rapport au nombre d’habitants), le
CCE a jugé que la disponibilité du suivi étant démontrée, l’intéressée restait en défaut de démontrer qu’elle
n'aurait pas accès à un traitement chez l'un des médecins disponibles. (Arrêt CCE 243882 du 10.11.2020).
Ce qui est le cas ici aussi. En effet, c'est à la requérante, qui sollicite une autorisation de séjour, à apporter la
preuve qu'[elle] remplit les conditions inhérentes au droit qu'[elle] revendique. C'est dès lors à [elle] qu'il
incombe de fournir tous les éléments qui lui permettraient de démontrer que les soins qui lui sont nécessaires
ne sont aucunement disponibles ou accessibles au pays d'origine. (voir notamment Arrêts CCE n°249 900 du
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ne sont aucunement disponibles ou accessibles au pays d'origine. (voir notamment Arrêts CCE n°249 900 du

25.02.2021 et n° 251 125 du 17.03.2021 ). L’article fourni ne permet en tout cas pas de démontrer
formellement qu’elle ne pourrait obtenir le suivi requis au Maroc. Notons accessoirement que l’historique
médical de la requérante présent au dossier administratif de l’Office des Etrangers montre que la maladie
dont elle souffre a débuté vers l’âge de 20 ans et que la requérante, maintenant âgée de 65 ans, est
seulement arrivée en Belgique en 2019. Force est ainsi de constater qu’elle a été suivie pour sa pathologie
mentale pendant plus de 40 ans (son médecin précisant qu’elle a pu être hospitalisée à plusieurs reprises)
alors que l’offre de soins était plus faible que maintenant et que les aides financières actuellement
disponibles n’existaient pas sous cette forme » [le Conseil souligne], ce qui ne fait l’objet d’aucune critique
concrète ou utile. 

Les considérations de la partie requérante en termes de recours ne démontrent aucune erreur manifeste
d’appréciation à ce propos. 

La requérante n’a en effet pas invoqué dans sa demande la non-disponibilité de psychiatres au pays
d’origine en démontrant, par exemple, un temps d'attente déraisonnable à l’obtention d’un rendez-vous. Elle
n’a donné par ailleurs aucune indication quant au rapport entre les 400 psychiatres qu’elle a mentionné, et le
nombre de personnes souffrant d’un trouble mental, parmi la population entière du pays d’origine, et qui font
effectivement appel à un psychiatre.

A titre de précision, le Conseil souligne que la partie défenderesse, via son médecin-conseil, a motivé plus
amplement que dans la décision de rejet ayant été annulée dans l’arrêt n° 295 802 du 18 octobre 2023.
L’autorité de chose jugée ne peut donc être invoquée. 

3.3. Ensuite, par rapport à l’accessibilité des soins et du suivi nécessaires à la requérante au pays d’origine,
le Conseil remarque que le médecin-conseil de la partie défenderesse a notamment mentionné, dans son
avis du 26 avril 2024, que « Selon le site web de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale du Maroc,
l’assurance maladie obligatoire est composée de trois branches principales : l’AMO pour les salariés, l’AMO
ACHAMIL pour les personnes pouvant payer les cotisations sans activité rémunérée et l’AMO TADAMON
pour celles incapables de le faire. Le panier de soins de l’AMO est identique pour tous, il comprend : -Soins
préventifs et curatifs liés aux programmes prioritaires entrant dans le cadre de la politique sanitaire de l'Etat; -
Actes de médecine générale et de spécialités médicales et chirurgicales ; - Soins relatifs au suivi de la
grossesse, l’accouchement et ses suites ; - Soins liés à l'hospitalisation et aux interventions chirurgicales y
compris les actes de chirurgie réparatrice ; - Analyses de biologie médicale ; - Radiologie et imagerie
médicale ; - Explorations fonctionnelles ; - Médicaments admis au remboursement ; - Poches de sang
humain et dérivés sanguins ; - Dispositifs médicaux et implants nécessaires aux différents actes médicaux et
chirurgicaux compte tenu de la nature de la maladie ou de l'accident et du type de dispositifs ou d'implants; -
Appareils de prothèse et d'orthèse médicales admis au remboursement ; - Lunetterie médicale ; - Soins
bucco-dentaires ; - Orthodontie pour les enfants ; - Actes de rééducation fonctionnelle et de kinésithérapie ; -
Actes paramédicaux. Le régime AMO offre la possibilité de prendre en charge totalement ou partiellement les
frais d'hospitalisation ou de médicaments coûteux et offre aussi aux assurés et à leurs ayants droit la
possibilité de se faire rembourser un pourcentage des frais médicaux. Les taux de remboursement ou de
prise en charge sont les suivants : -  70% du tarif national de référence (TNR) ; - Entre 70% et 100%, pour
certaines maladies de longue durée (ALD) ou maladies lourdes et coûteuses (ALC); - 100% en cas de
prestations médicales dispensées à l'étranger ne pouvant être exécutées au Maroc. Les bénéficiaires sont :
le(s) conjoint(s) ; les enfants âgés de 21 ans au plus ; les enfants âgés de 26 ans poursuivant des études
supérieures ; les enfants en situation d’handicap sans limite d’âge, à condition que l’assuré soit en vie. En
outre, selon le « Guide de l’Assurance Maladie Obligatoire pour les personnes dans l’incapacité de s’acquitter
des cotisations » édité par la CNSS : depuis le 1er décembre 2022, l’ancien système d’aide aux plus démunis
« RAMED » a pris fin au profit de « l’AMO TADAMON » et les personnes ne pouvant payer les cotisations à
l’assurance maladie obligatoire peuvent bénéficier des mêmes avantages que ceux pouvant le faire. C’est
alors l’Etat qui prend en charge les cotisations. Pour bénéficier de ce régime, le demandeur et ses ayant droit
doivent être inscrits au Registre Social Unifié (RSU) et doit disposer d’un score supérieur au seuil ouvrant
droit à l’AMO TADAMON et ne doit pas être assujetti à un autre régime d’assurance maladie obligatoire.
Précisons aussi que tous les bénéficiaires de l’AMO, quel que soit le type, ont droit au remboursement des
soins tant au sein d’établissement hospitaliers publics que privés mais aussi au remboursement des
médicaments en pharmacie, ce qui n’était pas le cas précédemment avec le RAMED. Notons que la
requérante pourra accéder à l’assurance maladie TADAMON comme indiqué ci-dessus. En effet, grâce à
cette réforme les personnes les plus démunies et sans travail peuvent bénéficier de tous les avantages de
l’assurance maladie obligatoire anciennement accessible uniquement aux personnes exerçant un emploi.
Soulignons que l’article 9ter §1er alinéa 3 prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les
renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement
adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne » et qu’il est de jurisprudence constante qu’il
appartient à l’étranger prétendant satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un séjour en Belgique à en
apporter lui-même la preuve. Or, la requérante ne démontre nullement qu’elle ne pourrait pas bénéficier des
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apporter lui-même la preuve. Or, la requérante ne démontre nullement qu’elle ne pourrait pas bénéficier des

aides offertes par les pouvoirs publics de son pays d’origine. Ajoutons que la requérante a déclaré être
hébergée par sa fille qui a obtenu la nationalité belge et cette dernière subvenait déjà aux besoins de sa
maman avant qu’elle ne vienne la rejoindre en Belgique. Rien ne démontre dès lors que cette prise en charge
à distance ne pourrait pas reprendre en cas de besoin. Notons que tout cela reste pour l’instant hypothétique
puisque la requérante est autorisée au séjour en Belgique sur base de l’article 9bis. Par ailleurs, le conseil de
la requérante estime que sa cliente ne pourrait accéder aux soins dont elle a besoin dans son pays d’origine,
le Maroc. Il fournit pour illustrer ses dires différents documents, rapports et articles de presse. Il indique
d’abord que le système de sécurité sociale ne serait pas « fiable » et que la mise en œuvre du RAMED ne
serait pas « satisfaisante dans son ensemble » en montrant au travers de différents articles des
dysfonctionnements qui sont survenus ces dernières années. Notons que les éléments invoqués ont un
caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En
l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale
et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du
26.02.2009). Il lui appartenait de corroborer ses allégations en associant, aux documents qui décrivent la
situation générale qu’elle invoque, d’autres éléments concrets reliant son cas individuel à cette situation
générale (CCE n°254 725 du 20.05.2021). Force est de constater que le conseil de la requérante se borne
avec ces arguments à évoquer une situation générale sans pour autant faire de lien concret ou précis avec la
situation personnelle de la requérante de sorte qu’elle ne démontre pas, d’une part, que cette dernière
subirait de facto les difficultés évoquées et, d’autre part, que ces difficultés lui rendraient impossible l’accès
aux soins dont elle a besoin. Ajoutons que les éléments invoqués qui concernent les dysfonctionnements du
RAMED ne sont plus pertinents à l’heure actuelle puisque le système de santé du Maroc a été profondément
réformé fin décembre 2022 et le RAMED n’existe plus en tant que tel comme expliqué plus haut. […]  Notons
accessoirement que l’historique médical de la requérante présent au dossier administratif de l’Office des
Etrangers montre que la maladie dont elle souffre a débuté vers l’âge de 20 ans et que la requérante,
maintenant âgée de 65 ans, est seulement arrivée en Belgique en 2019. Force est ainsi de constater qu’elle
a été suivie pour sa pathologie mentale pendant plus de 40 ans (son médecin précisant qu’elle a pu être
hospitalisée à plusieurs reprises) alors que l’offre de soins était plus faible que maintenant et que les aides
financières actuellement disponibles n’existaient pas sous cette forme. […] » [le Conseil souligne], ce qui ne
fait l’objet d’aucune remise en cause concrète ou utile. 

Les considérations de la partie requérante en termes de recours ne démontrent aucune erreur manifeste
d’appréciation à cet égard. 

A l’instar de la partie défenderesse dans sa note, le Conseil soutient « Le médecin fonctionnaire a pris en
compte la situation individuelle de la […] requérante, sur la base de l’ensemble des éléments invoqués dans
le cadre de la demande de séjour et a ainsi relevé qu’il existe un régime de sécurité sociale dans le pays
d’origine assurant une prise en charge partielle, voire totale pour les personnes démunies, des frais
médicamenteux et suivis des malades. Il a ainsi procédé à un examen individualisé, suffisant et raisonnable
de l’accessibilité des soins au pays d’origine. Pour ce qui est du reproche selon lequel la gratuité des soins
ou l’accessibilité de soins à moindre coût n’est pas démontrée, il manque en fait. En effet, tel que l’expose la
partie adverse, la couverture des soins par l’AMO se fait à hauteur de minimum 70 %. En outre, rappelons
que l’article 9ter de la [Loi] n’impose aucunement de garantir que les soins prodigués au pays d’origine soient
gratuits. En ce que la […] requérante reproche au médecin fonctionnaire un manque de recul sur le nouveau
système marocain, force est de constater que son argument est vague et peu étayé. En effet, elle ne
démontre pas qu’elle ne pourrait pas bénéficier du système AMO ou que ledit système ne remplirait pas ses
engagements. […] En outre, la […] requérante ne conteste pas utilement le constat selon laquelle elle est
atteinte de ses pathologies depuis l’âge de 20 ans et que ce n’est que depuis 2019 qu’elle est arrivée en
Belgique, de sorte qu’il peut en être raisonnablement déduit qu’elle a pu bénéficier des soins requis dans son
pays d’origine, pendant plus de 40 ans, alors même que le nouveau système AMO n’existait pas. Au vu des
éléments du dossier administratif, rien ne permet de croire que la requérante ne pourrait obtenir les soins
requis au pays d’origine et bénéficier de l’AMO ».

3.4. A propos de l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil relève qu’en l’espèce, la
partie défenderesse a déclaré non-fondée la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de
l’article 9 ter de la Loi au terme d’un examen approfondi des éléments de la cause, et a, de ce fait, examiné
les problèmes de santé de la requérante sous l’angle du risque réel de traitement inhumain et dégradant. 

3.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu, en référence à l’avis de son
médecin-conseil, rejeter la demande de la requérante, sans violer les articles et principes visés aux moyens
ni commettre une erreur manifeste d’appréciation ni violer l’autorité de chose jugée.

4. Débats succincts
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juillet deux mille vingt-six par :

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffière assumée.

La greffière, La présidente,

S. DANDOY C. DE WREEDE


